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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les député/e/s de la Commission des 
pé55ons (transmission par e-mail via le Secrétariat du Grand Conseil). 
Le Communiqué hebdomadaire de notre Conseil d’État du mercredi 27 août 2025 nous 
apprend la gouvernance du projet ferroviaire Jura-Léman-Salève grâce au crédit L13176 voté 
en janvier 2023 quant aux études d’une nouvelle diamétrale ferroviaire régionale nord sud.  
Dans ce cadre, un conseil consultaLf sera mis sur pied. Je vois donc un excellent à-propos pour 
lui transmeOre ma note technique d’un métro automaLque genevois. CeOe nouveauté me 
semble une providence permeOant de décharger votre Commission d’un examen complexe 
(l’actualisaLon en tant que de besoin de l’experLse de 1987, vœu que j’avais exprimé et qui 
pourra être ainsi accompli le cas échéant).  
De mon point de vue, il reste néanmoins ledit important écueil insLtuLonnel vis-à-vis de 
l’éventuelle installaLon d’un métro automaLque à Genève. Rien ne sera possible en dehors de 
cet impéraLf :  permeOez-moi d’évoquer sa résorpLon ici, rejoignant alors mon signalement à 
la Cour des comptes du 7 août 2025. Au plan des prérogaLves, celles-ci reviennent au Grand 
Conseil. D’où ma présente approche avec communicaLon en parallèle à ladite Cour ; celle-ci 
pourrait alors clore le sujet en menLonnant son absence de préoccupaLon vu les évidences 
(résultat d’un examen succinct). 

Mémorandum de solu.onnement de la P2243 s’agissant de son objet résiduel 
 Je constate que notre stratégie mul5modale de mobilité (art. 11 LMob-GE ; pdf 
« mob2030_bd » sur ge.ch sous approba5on par le Grand Conseil art. 13 LMob-GE) procède 
d’un absolu non-sens économique s’agissant de la conclusion à « Pourquoi pas un métro ? ». 
Ma pé55on P2243 se limite dès lors à ceSe ques5on, d’où le présent mémorandum.  
Dans son rapport 141 d’octobre 2018, la Cour des comptes avait recommandé au Grand 
Conseil de renoncer à la télécabine urbaine des Cherpines au mo5f, en par5culier, que ladite 
installa5on ne relevait pas de la liste des moyens retenus pour des presta5ons de transports 
publics par la stratégie précitée ; voilà la base de mon signalement. 
Rappelons en sus que la Cour ne s’était, à l’appui de son verdict, pas prononcée « sur les 
mérites de ce mode de transport ». Voyons là une cohérence de pra5que fonc5onnelle à 
travailler en ligne avec une hiérarchie des compétences parfaitement évidente. 
Concrètement, un avis que n’aurait pas manqué à devoir rendre la Cour (quant à un métro 
automa5que genevois) n’aurait pu qu’être néga5f vu le verrou cons5tué par l’invariant de 
risque majeur de surinves5ssement de la stratégie de mobilité (art. 11 LMob-GE). 
Ledit verrou nous préserverait-il contre ce risque majeur de dispersion d’inves5ssement ? 
En fait pas car les procédures d’acquisi5on d’infrastructures comportent plusieurs niveaux 
de garan5es tels qu’appelés dans d’autres domaines que la mobilité et qui apportent des 
résultats parfaitement probants. Au contraire encore : la cer5tude de manquer une riche 
opportunité plutôt. Il nous prive en effet des bénéfices du CERCLE VERTUEUX du métro 
automa5que, une synergie infra/exploit-presta5ons. Voyons les preuves en pages suivantes 
avec un exemple d’illustra5on. Voilà pour mes démarches de pé55on et de signalement. 

CONCLUSION. Lever ce verrou empêchant le métro automa5que (comme recommandé ici) 
ne signifie nullement de l’installer fatalement. Il s’agit de pouvoir étudier ceSe nouveauté 
sans s’exposer au reproche de verser déjà dans ce pseudo risque majeur de dispersion 
d’inves5ssement. Cet actuel invariant réprobateur absurde doit tout simplement être effacé.   
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Voici le texte incriminé ci-dessus. 

 

Je présente mes preuves ci-dessous. Il s’agit 
d’un avis d’expert reconnu (l’ingénieur 
Roland Ribbi à l’origine du M2 à Lausanne) à 
l’autorité incontestable. Les deux scans 
proviennent des pages 14 et 15 du rapport 
« Opportunité et faisabilité d’un métro 
automa5que » Genève 1987 fondant la 
P2243 (pour des détails, voir le site cfge.ch). 

 

 
Au vu des explica5ons en page précédente 
et de l’exemple ci-contre, je propose de 
remplacer l’invariant ci-contre (soit : Se 
lancer dans le développement d'un nouveau 
réseau tel que le métro présente un risque 
majeur de dispersion des invesLssements) 
par la formula5on suivante (rédigée dans un 
souci cohérent avec les acLons passées) : 
... Au gré de circonstances appelant à une 
évolu5on de la présente stratégie mul5-
modale de mobilité, le développement d’un 
métro automa5que pourrait devoir être 
envisagé néanmoins. 
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Le projet ini5al LEX-bis (Conseil d’État 11 décembre 2024) fait l’objet d’une possible 
interpréta5on en page suivante avec l’objec5f de pouvoir disposer d’un scénario 
permeSant les calculs élémentaires ci-dessus pour de toutes premières apprécia5ons. 
On voit déjà qu’une comparaison entre train (FLIRT du Léman Express) et métro 
automa5que (VAL de Tisséo/Toulouse) illustre la constata5on d’expert ci-contre quant au 
pilotage programmé des rames autorisant l’accroissement des fréquences de passage  (soit 
une améliora5on des presta5ons, en l’occurrence de 7,5 à 3 minutes) permeSant alors une 
réduc5on de longueur des quais des sta5ons, d’où une réduc5on significa5ve (i) du besoin 
d’inves5ssement (à 75%) et (ii) des coûts de fonc5onnement conséquemment à une baisse 
marquée des charges de personnel de conduite. Voilà le cercle vertueux précité. 
La souplesse du métro automa5que permeSrait en sus une solu5on novatrice combinant, 
outre le LEX-bis par train (CHF 4120 mio), les trams tangen5els (L13192 pour CHF 770 mio) 
ainsi que l’aSribu5on au trafic voyageurs du tunnel fret de Châtelaine (reprise de la mo5on 
M2239 du 22 octobre 2014 ; le rapport d’étude du concept du 25 février 2016 avait montré 
toute l’ampleur des aménagements à prévoir alors).  
Face aux plus de CHF 5 milliard à envisager peu ou prou avec le scénario du Conseil d’État, 
le métro circulaire (CHF 2861 mio) que l’on compéterait avec une liaison ferroviaire entre 
Lancy Pont-Rouge et Saint-Julien (6,6 km pour CHF 1320 mio) nous amènerait à CHF 4181 
mio en postulant que la sec5on entre ZIMEYSA et l’Aéroport pourrait être traitée par le 
futur disposi5f alors en place au moyen d’arbitrages. On n’est pas en déperdi5on de fonds. 
Les chiffres avancés ici sont purement indica5fs ; ils doivent être validés par un expert 
reconnu. Malgré ceSe limite, ils ouvrent néanmoins des pistes de réflexion promeSeuses.  
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Scénarios/projets envisagés, tableaux horaires (LEX-bis et MAX-C) 

 

 
 


